
 
 
 
 

 

 

 

La CGT a réussi le rassemblement du 5 février qu’elle avait fixé seule, elle avait 
cependant ouvert sa proposition aux autres organisations syndicales. Chacun a pu 
constater que la mobilisation du 5 reposait majoritairement sur la population non 
cadres et les forces de la CGT en particulier. 

 

Au verso de cette expression, vous pourrez vous rendre compte des différences entre les revendications majeures de 
la CGT et les réponses de DCNS. 
 
Sur la question du pouvoir d’achat, il y a des améliorations mais concernant « l’ouverture » pour les PMAD d’une 
prime de 100 euros, elle est soumise à signature de l’accord et elle concerne les personnels n’ayant pas eu 
d’avancement de groupe en 2013. (Au passage, nous faisons remarquer que quand la CGT affirme que les PMAD sont aussi concernés 
par les NAO, nous le confirmons) 
Toujours sur cette question du pouvoir d’achat, la prime de 450 euros bruts pour tous, au titre d’un intéressement 
supplémentaire, devrait se rajouter à l’intéressement au titre de 2012 non communiqué à ce jour.
 

Sur la question de l’emploi, l’effort porte sur la réponse partielle à la revendication de la CGT concernant l’alternance. 
Ainsi, sur un total de 12% des recrutements CDI 2013 dans cette voie, 80% d’entre eux seraient embauchés. Comme 
quoi, quand la CGT affirme que l’accord GPEC est to ut sauf un outil de recrutement, démonstration est faite ! 
 
Cependant, la lutte contre la précarité n’engage pas DCNS à cet instant, malgré nos exigences sur la question. 
 
La CGT a proposé la compensation des départs d’effe ctifs à la production sur des postes similaires, la  
Division Services proposerait un pas en ce sens mai s seulement à Brest et l’accord NAO n’en dit rien. 
 
Ce qui serait en partie possible à Brest doit l’être partout. Il faut un plan de recrutement chiffré d’OETAM à la 
production pour l’ensemble des sites. Est-ce possib le ? La CGT répond non seulement OUI, mais elle tro uve 
son financement. Comment ?  
Le crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE). 
 
Cet avantage fiscal va permettre à l’entreprise de faire « une sacrée » opération d’allègements de charges au titre 
des rémunérations versées en 2013 de 4% sur une assiette jusqu’à 2,5 fois le SMIC brut. C'est-à-dire que l’ensemble 
de la population OETAM est comprise, près de la totalité des PMAD et une « petite » partie des IC. 
La CGT a demandé à DCNS ne faire venir ses comptables pour s’exprimer sur l’économie, nous attendons toujours. 
Pour la CGT, c’est certainement 15 millions d’euros  qui vont être économisés, c’est près de 300 emploi s 
d’OETAM au salaire moyen de 25 000 euros qu’il est possible de créer !!!   
 
Dans le même temps, toujours au titre des possibilités de financement, la CGT, elle, ne dit pas ni n’écrit pas des 
choses pour les oublier quelques jours plus tard. 
 
Oui, il faut « revoir » certaines meures en faveur des cadres dirigeants, dont le système privilégié sur la retraite par 
exemple. 
Au nom de l’équité, la « modestie » des avantages des cadres dirigeants est aussi de mise. 
 
Oui, il faut aussi revoir la part des dividendes versés aux actionnaires en redistribuant de manière plus responsable à 
celles et ceux qui font DCNS, ses personnels, et en particulier à celles et ceux au « bas de l’éc helle ».  
 
DCNS veut mettre fin à la négociation, elle fait le chantage à la signature sur certaines propositions notamment des 
PMAD, elle fixe un ultimatum pour ce vendredi 8 février. C’est cela « être responsable » ? C’est comme cela que l’on 
traite les organisations syndicales, du moins celles qui ont le sens de l’intérêt général et sont dans l’action pour ce 
« bien commun » ? 
 

C’est la CGT qui est à l’origine du mouvement et de s avancées actuelles. Il reste pourtant un bel 
effort à faire sur le pouvoir d’achat et l’emploi d ans un esprit de cohésion et de justice sociale. 
 

La CGT n’est pas satisfaite du niveau actuel des NA O et pense qu’il y a moyen d’obtenir plus par la 
poursuite des initiatives d’actions unitaires dans les établissements. Mais des engagements de 

signatures des autres organisations syndicales, vendredi 8 fév rier, rendraient compliquée la 
poursuite de la mobilisation unitaire des personnel s dans les sites. 
Alors, répondons présents aux initiatives locales de la CGT dès aujourd’hui et 

imposons une ultime réunion de négociations pour satisfaire nos légitimes 

revendications. 

La CGT n’a pas dit stop ! 

Il faut transformer l’essai ! 
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POUR L’EMPLOI STABLE ET 

SUFFISANT 

Par :  

Un plan de recrutements ambit ieux en 
remplacement des départs sur des 
postes réciproques 

L’embauche des alternants 

La résorption de la précarité 

POUR L’AUGMENTATION DU 

POUVOIR D’ACHAT 
Par :

L’augmentat ion généralisée des 
rémunérations dont les bas salaires 

Le déblocage des décrets salariaux 
pour les PMàD 

L’améliorat ion très nette de 
l ’avancement et  une véritable 
évolut ion professionnel le 
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EP  :  Evo lu t ion  pro fess ionne l le  
AG  :  Augmenta t ion  généra le  
MS  :  Masse sa lar i a le  bru t  chargée 
CCM  :  Convent i on co l l ec t i ve  méta l lu rg ie  
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L’ent repr ise  s ’a t t ache ra à  
compenser ,  dans  la  
mesure des  beso ins  de 
l ’ac t i v i té ,  l es  dépar ts  
d ’ouv r ie rs  de p roduc t ion  
par  rec ru tements  
exte rnes  d ’ouv r ie rs ,  dans  
des  spéc ia l i t és  de 
produc t ion ,  not amment  
par  l a  vo ie  de 
l ’a l te rnance 

Pour  s topper  la  déf la t i on  
des  e f fec t i f s  des  
personne ls  de 
produc t ion ,  l ’ en t repr is e  
s ’engage,  dès  2013,  à  
remplacer  nombre pou r  
nombre les  dépar ts  sur  
les  mêmes  mét iers  e t  
ca tégo r ies ,  en rec ru tant  
en p r io r i té  l es  ac tue ls  
in tér imai res ,  CDD ou 
a l te rnants  

Les  a l te rnants  fo rmés  sur  
des  spéc ia l i t és  d ’ouv r ie rs  
de p roduc t ion  sont  
pr i o r i ta i res .  Un ob jec t i f  
de  rec ru t ement  de 80% 
d ’ent re  eux es t  prévu 
pou r  le  rec ru tement ,  avec  
un p l ancher  rep résentant  
12% du to t a l  des  
rec ru tements  de l ’année 

Dans  les  mét iers  de 
produc t ion ,  l ’ en t repr is e  
procédera au 
rec ru tement  de tous  les  
a l te rnants  en 
app rent issage ou 
pro f ess ionna l i sa t i on  qu i  
le  souha i tent  

OETAM :  1 ,85% AG et  
0 ,9% AI /EP 

IC :  2 ,75% AI /EP 
(s i  s ignat ure  accord ,  
s inon AG/AI /EP à  2 ,7%) 

Bas  sa la i res  ( -  de 26000€ 
de SAB)  2 ,2% ga rant is  

Seu i l s  DCNS su ivant  
re l èvement  seu i l s  CCM 

Pour  tous  :  5% AG 

Mesure ta lon de 130€ 
bru ts  mensue ls  

Re lèvements  des  seu i l s  
DCNS de 5% 

100€ bru ts  annue ls  pou r  
PMàD sans  avancement  
en 2013 (s i  s ignat ure  
accord ,  s inon r i en )  

Bordereau de ra t t rapage 
de 5% au 01/01/2013 

Pr ise  en charge journée 
de carence 

EP des  OETAM :  15% de 
l ’e f fec t i f  (hors  P I )  avec  
780€ sur  SAB 

EP des  IC :  12% de 
l ’e f fec t i f  (hors  P I )  avec  
+3% du SAB 

Ef for t  sur  avancement  
2013 des  P MàD 

2% de la  MS ho rs  P I  

Main t ien  de l ’éca r t  de 
seu i l  avec  le  préc édent  

E f for t  sur  avancement  
des  PMàD 

Supplément  
d ’ in té ressement  450€ 
bru ts  (soc ia lement  e t  
f i sca lement  non cha rgé 
pou r  l ’ employeur )  

Pr ime de vacances  de 
3000€ nets  en l i eu  e t  
p lace d ’ un 13

è m e
 mois  

(soc ia lement  cha rgée)  

Pr ise  en charge journée 
de so l idar i té  

Budget  équ i té  in t erne 

Respec t  accord  
hand icap e t  éga l i té  F /H 

Augmentat ion  pa r t  
employeur  en 
prévoyance/sant é  

SAB  :  Sa la i re  annue l  b ru t  de base 
PI  :  Parcours  d ’ i n tég ra t i on  ( r é f é r e n c e  A c c o r d  d ’ e n t r e p r i s e )  

AI  :  Augmenta t ion  ind iv i due l le  

�

La CGT de DCNS, le 7 février 2013


